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U ne Confe rence organise e par Olivier 
Milowski, pour la MAIA Aisne-Nord-Est, 
au Centre Social « Le Triangle », a  Laon 
(02) le jeudi 21 juin 2018, de 9h30 a  
12h15 et de 13h45 a  16h00, et anime e par 
Michel Boudjemaï spe cialiste de la 
formation juridique en action sociale et 
me dico-sociale. 
 
 Educateur externe habilite , Michel 
Boujemaï  intervient a  l’IRTS Champagne-
Ardenne. Il enseigne ponctuellement le 
droit de l’Aide Sociale a  l’Universite  de 
Reims. Il est e galement formateur pour le 
CNFPT (Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale).  
Il a re dige  plusieurs ouvrages, dont le 
« Guide de la Protection Juridique des 
Majeurs » pour les E ditions ASH 
Professionnels, et le « Guide du droit de la 
Famille et de l’Enfant ».   

 

***** 
 

I - Autour de la Vulnérabilité 

 

Le concept juridique  
de la vulnérabilité 

 
Il n’y a pas de définition précise de la 
vulnérabilité, pas de texte juridique, mais des 
indicateurs, qui vont permettre a  la justice de 
prote ger les personnes vulne rables. 
Nous savons que ce terme e voque la faiblesse 
d’une personne par rapport a  une autre, et le 
juriste va faire re fe rence a  des « « e tats de 
faiblesse » ; nous savons e galement que la 
sanction est majore e pour l’auteur d’une 
agression, lorsque la victime est une personne 
vulne rable, car on conside re qu’il y a des 
circonstances aggravantes. C’est le cas lorsqu’il 
s’agit d’une agression sur un enfant par un adulte 
par exemple. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le concept de vulnérabilité est pris en 
compte par le Code pénal : on parle de 
« particulière vulnérabilité ». 
 
Le neuropsychiatre, psychanalyste, psychologue, 
ethnologue Boris Cyrulnic explique : « Quand 
j’étais jeune, il n’y avait autour de moi que des 
vieux maintenant que j’ai vieilli, je ne vois plus que 
des jeunes. » La vieillesse est un point de vue,    
dit-il. En re sume , nous sommes tous a ge s ! 
Aujourd’hui nous allons nous interroger sur la 
vulne rabilite  des personnes a ge es, au sens 
« personne avec un a ge avance  ».  Est-ce que le 
fait d’être âgé induit la vulnérabilité ? la 
réponse est « Non ».  
 
1)  La vulnérabilité, un « état de fragilité »  
 
Vulne rabilite  vient du latin « vulnerare » qui 
signifie ce qui peut blesser et ce qui est blessé. Il y 
a donc un double sens. L’humain est vulne rable 
physiquement par rapport a  la maladie par 
exemple, ou encore a  son environnement. Ex. : Il 
n’est pas a  l’abri d’une chute de me te orite qui 
viendrait percuter notre che re Plane te. Face a  
l’Univers nous sommes donc vulne rables. 

Droit(s) et personnes 

âgées vulnérables 
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En 1945, Pierre Laroque souvent appelé le 
« père » de la Sécurité Sociale, a voulu 
prévenir les risques de fragilité pour 
l’homme (proble mes de sante , accidents du 
travail, handicap…). 
Nous savons que nous pouvons tous un jour e tre 
vulne rable, c'est-a -dire e tre pris dans un « e tat de 
fragilite  » et il y a la  une forme d’e galite  entre 
tous. 
 
Au-dela  de la Se curite  Sociale, toutes les aides 
sociales ont e te  mises en place pour aider celles 
et ceux qui, a  un moment de leur vie, sont dans 
un e tat de fragilite . Ces aides sont une re ponse 
collective a  ces e tats de fragilite , dans un principe 
de solidarite . C’est quelque chose de re fle chi, il y 
a la  une philosophie. 
En 1889, a  Paris, au Congre s international 
d’Assistance Publique, Le on Bourgeois, chef du 
Parti Radical, pre sente sa doctrine appele e « le 
Solidarisme ». Il voit la solidarite  comme un 
principe central ; une solidarite  aussi bien entre 
les hommes qu'entre les ge ne rations. L’homme 
fort doit prote ger l’homme faible. Une solidarite  
qui existe de sormais au travers des cotisations 
sociales. 
 
2) La vulnérabilité en droit civil et en droit 
pénal 
 
En droit civil, la notion de vulnérabilité est 
prise en compte pour protéger. Ex. : les 
syste mes de protection juridique des majeurs, 
qui, entre autres, permettent d’e viter que des 
personnes mal intentionne es puissent abuser 
d’autres personnes qui sont en e tat ou en 
situation de vulne rabilite . (ex. Une personne qui 
obligerait un majeur vulne rable a  re diger un 
testament en sa faveur.) 
 
Quand un abus est constate , on va remonter en 
arrie re pour juger l’acte dans son contexte et 
e tudier les possibilite s d’annulation (ex. 
annulation d’une vente). Le droit est en effet une 
machine a  remonter le temps. Il y a cependant 
des choses sur lesquelles on ne peut pas revenir 
en arrie re. Ex. : le mariage me me annule  aura 
produit des effets qu’on ne pourra jamais effacer. 
 
On peut donc se trouver en e tat de fragilite  a  
certains moments pre cis de notre vie. Certaines 
personnes qui sont handicapées ne sont pas 
vulnérables ; mais d’autres personnes, qui 
vont vivre un deuil, un échec, se trouveront 

vulnérables à l’instant « T », et pendant une 
certaine pe riode. 
En droit pénal, la vulnérabilité est reliée au 
juridique. Soit la vulne rabilite  est un e le ment 
constitutif de l’infraction, soit elle est prise en 
compte , pour accroï tre la sanction en cours. 
 
 

L’infraction d’abus de l’état d’ignorance ou de 
faiblesse de quelqu’un 

 
Dans certains domaines, nous sommes plus ou 
moins ignorants. Quand un vendeur, un banquier, 
etc. vend un produit sans informer son client des 
frais supple mentaires lie s a  cet achat, il y a une 
forme d’abus. D’une manie re ge ne rale, toute 
forme de transaction commerciale comporte 
souvent un peu d’abus. Pour que l’abus soit 
punissable, on va donc évaluer le degré de 
l’abus. Par exemple, y-a-il eu intention de 
duper ? 
C’est la notion de dol : il y a, de la part de l’auteur 
de l’abus, des manœuvres pour aboutir et faire 
ce der sa victime, et une volonte  de nuire.  
Dans l’exemple du mariage, la nullite  ne peut pas 
e tre demande e en invoquant un abus de 
se duction ; mais s’il est prouve  que le conjoint est 
ve nal, ou encore que la religion s’est invite e dans 
le couple de façon intrusive/abusive, c’est 
diffe rent et le mariage pourra e tre annule  par 
de cision de justice. 
La notion de « consentement libre et e claire  » 
lors de la signature de l’acte est e galement 
importante. Nous e voquerons par la suite ce 
principe du « consentement libre et e claire  ». 
Parfois, on est amene  a  prodiguer des soins a  des 
personnes, mais veulent-elles vraiment 
be ne ficier de ces soins ? 
 
L’abus frauduleux de l’e tat d’ignorance ou de la 
situation de faiblesse d’un mineur, ou d’une 
personne en situation de particulie re 
vulne rabilite  est puni par l’Art. 223- 15- 2 du 
code pe nal par 3 ans de prison et 375 000 euros 
d’amende. 
La vulnérabilité doit être avérée sur la base 
de l’une des 6 catégories suivantes : l’âge, la 
maladie, d’infirmité, la déficience physique 
ou psychique, l’état de grossesse. 
Un exemple classique d’abus de faiblesse : les 
personnes a  qui l’on parvient a  vendre des 
choses dont elles n’ont pas besoin, des volets 
roulants, des forfaits te le phoniques, des matelas 
anti-escarres, etc. 
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Cet article 223-15-2 peut e tre utilise  par le 
mandataire si quelqu’un a abuse  de son majeur 
sous tutelle. Il peut e ventuellement s’en servir en 
amont pour mettre en garde une personne mal 
intentionne e sur les possibilite s de recours !  
 
Intervention du Public N°1 : « Pourquoi la femme 
enceinte ? » 
La femme enceinte est conside re e comme plus 
fragile. Mais il faut que l’e tat soit apparent ou 
connu de l’auteur. 
 
Intervention du Public N°2 : « Une personne qui 
démissionnerait suite à un harcèlement moral 
peut-elle utiliser cet article 223-15-2 ? » 
Le harce lement moral est entre  dans le Code 
pe nal en 2002. La question de l’emprise 
psychologique permet de relever qu’il y a abus de 
pouvoir. Ex. Une personne sous l’emprise d’une 
voyante, qui lui demanderait de l’argent ou des 
objets de valeur, pour ame liorer sa vie, e loigner 
le mauvais sort… On peut se dire que la personne 
abuse e a e te  naï ve, mais tout de pend de l’e tat 
dans lequel elle se trouvait a  ce moment-la . 
Les personnes qui harce lent dans le travail 
choisissent leurs victimes, repe rent la personne 
en e tat de faiblesse en effet. 
 
Intervention du Public N°3 : « Une personne 
abusée par un vendeur, mais qui n’est pas sous 
tutelle. Peut-on agir en justice avec cet article ? » 
On peut toujours intervenir a posteriori, me me si 
en effet cela s’ave re plus difficile si la personne 
n’est pas sous tutelle. Si l’abus d’intention chez le 
vendeur est prouve , et qu’il a laisse  ses 
coordonne es (!), on pourra essayer de le punir. Il 
faut contacter la DIRECCTE (auparavant il 
s’agissait de la DGCCRF ->Direction ge ne rale de 
la concurrence, de la consommation et de la 
re pression des fraudes).  
Chacun d’entre nous peut un jour e tre victime 
d’un abus. Le texte parle donc de « particulie re 
vulne rabilite  » Il faut qu’il y ait une forte 
exagération pour que la loi intervienne. La 
qualite  de la victime joue donc un ro le 
de terminant. Une personne jeune, en bonne 
sante  ayant un niveau global correct sera 
difficilement reconnue comme particulie rement 
vulne rable. 
Ex. : * Une pre venue qui s’e tait fait remettre de 
l’argent par deux hommes mentalement 
de ficients. 
* Une entreprise a pu abuser de l’e tat de faiblesse 
des riverains pour tenter de leur vendre des 

choses dont ils n’auront pas besoin. Et dans ce 
cas, par exemple, il y a pour moi une notion 
d’immoralite . Le droit est l’arme des plus 
faibles. 
Les personnes peu fortunées peuvent 
bénéficier de l’aide juridictionnelle avec, le 
cas échéant un avocat commis d’office. 
Concre tement cela repre sente 740 000 dossiers 
par an. 
D’autre part, L’article 40 permet au citoyen 
lambda de transmettre sa plainte au Parquet 
(TGI) (si la Police ne la prend pas). Le courrier, 
dans ce cas, sera concis, pre cis. 
Le procureur va e tudier la plainte sur le principe 
de l’opportunite  des poursuites. Il peut de cider 
de classer celle-ci sans suite. 
Autre recours : e crire au doyen des juges 
d’instruction du TGI = plainte avec constitution 
de partie civile. Dans ce cas, le pre judice doit e tre 
pre cise ment chiffre . 
 
Intervention du Public N°4 : « N’importe qui peut-
il le faire pour n’importe qui ? » 
Non, il n’est pas possible d’e crire pour quelqu’un 
d’autre. 
 
Intervention du Public N°5 : « Et si l’on est témoin 
d’un fait, peut-on dans ce cas écrire au tribunal ? » 
Oui ! Un philosophe a dit un jour « Il faut être 
dans l’inquiétude d’autrui. » Il ne s’agit pas ici 
de « de noncer », un verbe dont le sens a une 
connotation ne gative, mais de « signaler ». On 
peut e crire une lettre au procureur de la 
Re publique. 
Ne pas signaler un fait qui est susceptible de 
mettre en danger quelqu’un, pour un policier, ou 
un me decin par exemple, rele ve de la « non-
assistance a  personne en danger », article 223-6-
2.  
Pour signaler un abus, une maltraitance, sur 
une personne âgée, il y a un service 
téléphonique : ALMA (Allo Maltraitance des 
Personnes Âgées), le 3799 
 
Intervention du Public N°6 : « Le procureur a-t-il 
un délai pour donner sa réponse ? » 
Non. Cependant, il y a un de lai de prescription 
qui a e te  porte  a  6 ans pour signaler un de lit 
(re forme de la loi du 27/02/17) et a  10 ans pour 
les infractions criminelles (avec des 
ame nagements des re gles selon la gravite  des 
faits ou la minorite  de la victime). 
 
Intervention du Public N°7 : « Que faire si le 
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procureur ne donne pas de réponse ? Est-ce parce 
qu’il y a une enquête en cours ?» 
Pas force ment… Si la plainte est classe e sans 
suite, on peut encore porter plainte avec 
constitution de partie civile mais il est pre fe rable, 
dans ce cas, de prendre un avocat. 
 
A  noter : Les contrats d’assurance incluent 
souvent une assistance juridique. Penser 
e galement, si cela n’est pas le cas a  l’aide 
juridictionnelle. 
D’autre part, tout particulier peut se rendre sur 
le site du CDAD : Conseil De partemental d’Acce s 
aux Droits, pre side  par le Pre sident du TGI, afin 
de  se procurer les adresses de tous les lieux ou  il 
est possible d’avoir gratuitement des 
informations et conseils juridiques (consultation 
droit du travail, droit de la consommation, 
me diateur etc…).  
 
Intervention du Public N°8 : « S’agissant de l’abus 
de faiblesse, comment est pris en compte le 
préjudice moral ? » 
Il y a des grilles de re fe rence, en sachant qu’il est 
toujours proble matique d’e valuer le pre judice 
moral. Tout de pend de l’importance de l’abus, de 
la gravite  de l’infraction. On va chiffrer et c’est 
souvent l’avocat qui s’en charge. La vulne rabilite  
de la victime est prise en compte. 
 
Lorsque la « particulie re vulne rabilite  » est 
reconnue, l’infraction est constate e. Je pense a  
l’exemple de ce notaire qui, ayant reçu un che que 
en blanc de son client particulie rement 
vulne rable, avait indu ment inscrit a  l’e poque sur 
celui-ci la somme de 5 millions 450 000 Francs ! 
Autre exemple : un personnel d’une maison de 
retraite ayant fait croire a  certains re sidents 
qu’ils figuraient sur une « liste noire », et que cela 
signifiait qu’ils allaient e tre exclus de 
l’e tablissement… a  moins de payer pour que leur 
nom soit raye  de la liste ! 
 
Le 13/01/2004 une de cision a e te  rendue par la 
Cour de cassation, et c’est la seule jurisprudence 
qui est aussi claire dans ce domaine. Il s’agit 
d’une personne qui est poursuivie pour avoir 
abuse  de la faiblesse de quelqu’un. La motivation 
de la Cour d’Appel valide e par la Cours de 
Cassation e tait la suivante : « Malgré l’âge avancé 
des plaignants, aucun élément du dossier ne 
permettait de considérer que ceux-ci étaient 
atteints d’une déficience physique ou psychique 
générant un état de vulnérabilité. Il convient de 

rappeler qu’il est en effet de juris-
prudence constante que le grand âge ne 
constitue pas à lui seul un élément constitutif 
du délit reproché à M. X. que pour être pris en 
considération le grand âge doit s’accompagner 
d’un affaiblissement physique ou psychique. En 
l’espèce, aucun élément ne permet de retenir que 
les époux F. ne jouissaient plus de toutes leurs 
facultés physiques ou mentales alors même que, 
propriétaires de nombreux biens immobiliers, ils 
ont décidé à la même période de procéder à la 
vente de plusieurs d’entre eux. » 
Globalement, deux e poux de cident de vendre des 
biens immobiliers et on attaque l’acheteur, mais 
la vulne rabilite  des e poux n’est pas prouve e. 
 
Autre exemple : le seul fait de ne pas savoir lire 
ou e crire, ne signifie pas l’e tat d’ignorance. 
Certes, il y a une forte pre somption, mais elle ne 
suffit pas ! 
 
 
 

Les conséquences juridiques liées  
à la reconnaissance de la vulnérabilité 

 
 
La reconnaissance de la vulnérabilité est une 
cause d’aggravation de la peine, de la 
sanction. 
 

Les infractions contre les personnes, de 
violences volontaires  

 
C’est le droit pe nal qui prend en compte la notion 
de vulne rabilite  pour aggraver la sanction 
encourue. 
Quelques exemples, avec les peines maximales 
encourues :  
* L’individu qui commet une infraction de 
violence volontaire entraï nant par exemple une 
ITT (Incapacite  Totale de Travail) supe rieure a  8 
jours, encourt jusqu’a  3 ans de prison, et si la 
personne est particulie rement vulne rable, la 
peine passe a  5 ans. La peine de 5 ans est la 
me me si la victime est un mineur. Mais il y a une 
distinction entre l’infraction commise sur un 
mineur, et sur une personne particulie rement 
vulne rable en fonction de son grand a ge, de son 
e tat de grossesse, etc. 
* La peine pour viol, les coups et blessures 
volontaires ayant entraï ne  la mort sans intention 
de la donner, les actes de tortures et de barbarie 
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= 15 ans, et 20 ans sur une personne 
particulie rement vulne rable. 
* Les actes qui entraï nent une invalidite  = 10 ans 
et 15 ans sur une personne particulie rement 
vulne rable. 
 
Parfois on prend e galement en compte la qualite  
de l’auteur. A-t-il autorite  sur la victime ? Ex. 
l’e ducateur vis-a -vis d’un enfant qu’il est cense  
prote ger, ou encore un fre re, les parents… Dans 
le cas du grand-fre re qu’on suspecte d’abus, on 
va essayer de de montrer s’il a une tre s forte 
autorite  sur le petit fre re mineur par exemple.  
N.B. : lorsque le cas est pre vu par la loi, c’est plus 
facile (ex : protection des mineurs) 
 

Les infractions contre les biens 
 
L’extorsion, le racket : la peine maximale 
encourue est 7 ans mais 10 ans pour une 
personne particulie rement vulne rable. 
L’abus de confiance (ex. : le banquier qui abuse 
de la vulne rabilite  de son client a ge ). 
 
 
 

La prise en compte de la vulnérabilité 
pour permettre de sortir de 

l’obligation de secret professionnel. 
 

L’ide e ge ne rale est que, dans ces situations 
d’abus de vulnérabilité, le fait de parler, pour 
un travailleur social ou un professionnel de 
santé, ne signifie pas une violation du secret 
professionnel. Aucune sanction ne peut e tre 
prise contre le professionnel qui parle, car il 
s’agit de prote ger une personne particulie rement 
vulne rable (ex. du me decin qui signale la 
maltraitance). 
Il y a un cadre pre cis, pose  par l’Article 226.14. 
Celui-ci offre cette possibilite  au professionnel de 
lever provisoirement le secret. Cet article pre cise 
e galement, pour des professionnels comme des 
me decins, qu’ils ne sont pas oblige s d’avoir 
l’accord de la victime pour effectuer le 
signalement. On fait pre valoir la mission de 
protection des personnes. C’est cette notion qui 
doit l’emporter sur le reste.  
 
Le « signalement » est judiciaire, 
« l’information préoccupante » (IP) relève de 
l’administratif. On l’utilise particulie rement 
dans le champ de la protection de l’enfance, mais 

on utilise e galement ce terme s’agissant d’un 
adulte (ex. : vous avez entendu des cris chez vos 
voisins connus pour e tre violents, et vous 
constatez par les volets restent ferme s de façon 
anormalement prolonge e, etc.) 
Quand on fait une IP, on ne s’adresse pas au 
Parquet, mais aux autorite s administratives. 
L’information pre occupante, rele ve d’un de cret 
paru en 2013, mais a  ce jour il n’y a pas de 
de finition pre cise. Personnellement, je pense 
que si vous vous jugez une situation 
préoccupante, elle l’est, et il convient de faire 
un signalement. 
La seule chose qui est importante : sur quoi vous 
fondez-vous pour e tre pre occupe  ? 
Ensuite, les autorite s se chargeront d’e valuer la 
situation. 
 
La lettre sera simple, descriptive : « J’ai l’honneur 
de vous signaler les faits suivants… » 
On pre te commune ment a  Albert Camus la 
citation suivante : « Mal nommer les choses, c'est 
ajouter au malheur du monde. »" Concre tement, il 
s’agit de de crire le plus pre cise ment possible les 
faits.  
 
Nous sommes dans un pays ou  la notion de 
liberte  est tre s importante, fondamentale. Et 
lorsque la liberte  de l’individu est en jeu, un 
certain nombre de barrie res s’e le vent. 
Je pense a  l’exemple de ce papa qui vient 
chercher son enfant a  la cre che, et qui est en e tat 
d’e brie te .  Juridiquement, cela ne peut pas e tre de 
la non-assistance a  personne en danger, car le 
danger n’est pas imminent. Mais en me me temps, 
quand la loi ne permet pas d’agir, il y a la 
conscience ! C’est fondamental. Quand le droit 
est trop carré, il faut basculer vers le rond ! 
Une notion existe dans la loi dans ce type de cas : 
« l’état de nécessité ». 
L’objectif e tant de respecter la loi, on ne va pas 
porter atteinte au droit des tiers sciemment, mais 
lorsque je n’ai pas le choix, je vais pouvoir utiliser 
« l’e tat de ne cessite  ». Ex. J’ai un enfant qui 
traverse devant ma voiture, mes freins ne 
re pondent pas, la seule solution pour l’e viter et 
de donner un coup de volant qui va envoyer ma 
voiture percuter un portail. Juridiquement, on va 
pouvoir dire que l’infraction justifie le fait de 
pre server la vie de l’enfant.  
« L’e tat de ne cessite  » peut e tre aussi invoque  
lorsqu’une personne s’autorise a  subtiliser les 
cle s d’une autre pour l’empe cher de reprendre sa 
voiture et de conduire en e tat d’e brie te . 
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II - Les maltraitances à l’égard des 
personnes âgées 
 
 

Une définition de la maltraitance ? 
 
Il n’y a pas de définition juridique de la 
maltraitance. Ge ne ralement, pour parler de 
maltraitance, on utilise comme repe res ceux de 
l’ONU car la re flexion sur le sujet de passe le 
niveau national, de passe l’Europe. 
L’ONU ne définit jamais la maltraitance, mais 
définit la violence : « La violence fait référence à 
tout acte violent de nature à entraîner, ou risquer 
d’entraîner, un préjudice physique, sexuel ou 
psychologique ; il peut s’agir de menaces, de 
négligences, d’exploitation, de contraintes, de 
privation arbitraire de liberté, tant au sein de la 
vie publique que         privée. » Dans cette 
de finition, on retrouve des indicateurs qui font, 
pour nous, re fe rence a  la maltraitance. Cette 
de finition cite des actes positifs et des actes 
ne gatifs (usage des termes en droit). Un acte 
positif : donner un coup = faire /Un acte ne gatif : 
ne pas faire, et c’est aussi une forme de violence. 
 
Le Conseil de l’Europe, quant a  lui, de finit la 
maltraitance comme e tant : « Tout acte, ou 
omission, qui a pour effet de porter gravement 
atteinte, que ce soit de manière volontaire ou 
involontaire, aux droits fondamentaux, aux 
libertés civiles, à l’intégrité corporelle, à la dignité 
ou au bien-être général d’une personne 
vulnérable.» 
Cette de finition s’appuie plus sur les abus que sur 
la maltraitance. 
Au niveau national, la seule tentative de 
de finition fut celle de Mme Marie-The re se 
Boisseau, secre taire d'E tat aux personnes 
handicape es, au de but des anne es 2000. Sa 
de finition est extre mement large. Mme Boisseau 
souligne l’omnipre sence de la maltraitance : « 
Pour ma part, je considère comme maltraitance 
toute négligence, petite ou grande, toute absence 
de considération, qui peut aller jusqu'à des 
violences graves. Cette maltraitance est partout ». 
Finalement, aucune de ces de finitions n’est 
satisfaisante. Les de finitions de l’ONU et du 
Conseil de l’Europe sont peut-e tre trop pointues, 
quant a  celle de Marie-The re se Boisseau, elle est 
trop large. 
Comme ce concept juridique n’est pas de fini, je 
vous propose donc de me langer ces diffe rentes 

de finitions. Faut-il définir systématiquement 
les choses que l’on veut protéger ? Je n’en suis 
pas convaincu, car une de finition peut 
« enfermer ». 
 
Je vais prendre un autre exemple. Pensez-vous 
qu’il faille de finir la dignite  ? Pourtant on parle 
« d’atteinte a  la dignite  ». Mais avons-nous les 
capacite s de de finir la dignite  ? Nous entrons la  
dans une casuistique, car nous ne parvenons 
pas à définir les choses que nous voulons 
protéger. Ce sera donc le cas par cas qui va 
s’imposer. 
C’est la loi de bioe thique qui introduit pour la 
premie re fois en France, le 27 juillet 1994, la 
notion de dignité. 
En octobre 1991, un e ve nement de fraye la 
chronique a  Morsang-sur-Orge. Le maire de la 
commune interdit par arre te  une attraction 
programme e dans la discothe que locale : un 
« lancer de nain » ! Pourtant, le nain concerne  est 
a  l’origine de cette attraction. Il se fait re mune rer. 
Il est donc consentant… Une question se pose : 
est-on titulaire de sa propre dignité ? la 
réponse est « non », car lorsqu’on porte 
atteinte à la dignité d’un individu de cette 
façon, on porte atteinte à la dignité de 
l’humanité. « Par sa décision du 27 octobre 1995, 
le Conseil d’État a, pour la première fois, 
explicitement reconnu que le respect de la dignité 
de la personne humaine est une des composantes 
de l’ordre public. »  
 
 

Typologie des maltraitances 
 
Nous ne sommes donc pas capables de de finir la 
maltraitance d’une façon ge ne rale, mais nous 
pouvons cate goriser les actes, et ce faisant les 
traduire en infractions. 
 
Les cate gories d’actes maltraitants 
 
Les violences physiques : atteintes a  l’inte grite  
du corps 
- Cha timents corporels 
- Incarce ration (y compris incarcération chez soi – 
   Enfermer quelqu’un dans une pièce) 
- Sur-me dication, ou expe rimentations me dicales 
  (usage de médicaments à mauvais escient), etc. 
 
Abus et exploitation sexuels :  
- Outrage aux mœurs 
- Attentat a  la pudeur, 
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- Embrigadement sexuel, 
- Prostitution, 
- Viol, etc. 
Quand ces infractions sont perpe tre es sur des 
personnes particulie rement vulne rables, la peine 
est aggrave e pour deux raisons : 1) parce que la 
personne est particulie rement vulne rable 2) par 
la qualite  de l’auteur qui souvent a un ascendant 
(personne ayant autorite  sur la victime…) 
 

Abus et menaces psychologiques : 
- Insultes, 
- Intimidation, 
- Harce lement, 
- Tutoiement 
- Humiliation 
- Menaces de sanction, d’abandon, 
- Chantage affectif, 
- De lit du Statut d’adulte (infantiliser les  
  personnes a ge es), etc. 
 

Les abus financiers : 
- De tournement de biens, 
- Vol d’argent, etc. 
 

Les violences civiques avec atteinte aux droits 
des personnes 
N.B. : ce sont des violences dont on parle moins, 
mais elles existent : 
- De tournements de procuration, 
- Insister pour placer une personne sous mesure  
  de protection (tutelle…)*, etc. 
(*) Ex. : l’épouse qui fera plusieurs demandes, 
toutes refusées systématiquement par le juge, pour 
placer son mari sous tutelle … Le divorce sera 
prononcé à ses torts exclusifs. 
Une mesure de protection est là pour protéger, 
mais c’est aussi quelque chose de violent.  
 

 

La maltraitance financière 
 
Le 19 fe vrier 2017, M. Alain Koskas, psycho-
ge rontologue, Pre sident de la FIAPA (Fe de ration 
internationale des associations de personnes 
a ge es) et de la Fe de ration 3977 contre la 
maltraitance, remettait a  la Secre taire d’E tat 
charge e des Personnes A ge es et de l’Autonomie, 
Mme Pascale Boistard, les conclusions d’un 
rapport sur « Les maltraitances financières à 
l’égard des personnes âgées » titré : « Un fléau 
silencieux ». 
Le fait qu’une mission parlementaire soit amene e 
a  travailler sur ce sujet, est re ve lateur d’une vraie 
proble matique ! 

A  la suite de la pre sentation des conclusions de 
ce rapport, la commission bientraitance installe e 
au sein du Haut Conseil de la famille, de l’enfance 
et de l’a ge (HCFEA) par la ministre des 
Solidarite s et de la Sante  Mme Agne s Buzyn et 
Mme Sophie Cluzel, Secre taire d’E tat charge e des 
personnes handicape es, a inscrit la lutte contre la 
maltraitance financie re envers les personnes 
a ge es dans son programme d’actions 2018. 
 
Ce rapport nous apprend que la maltraitance 
financie re augmente de façon inquie tante chaque 
anne e, qu’elle est prote iforme : abus de 
procurations, de tournements d’aides sociales, 
etc.  
En 2011, dans un pre ce dent rapport, Alain 
Koskas de finissait la notion de maltraitance 
financie re en ces termes : « Tout acte commis 
sciemment à l'égard d'une personne âgée en vue 
de l'utilisation ou de l'appropriation de ressources 
financières de cette dernière à son détriment, sans 
son consentement ou en abusant de sa confiance 
ou de son état de faiblesse physique ou 
psychologique ». Et nous constatons que, sur ce 
sujet de la maltraitance financie re, on parvient a  
donner une de finition. 
 
L’une des pistes, pour lutter contre ce fle au, pour 
mieux comprendre, connaï tre le phe nome ne, est 
de cre er un observatoire de la maltraitance 
financie re. 
 
Dans ce domaine de la maltraitance financie re, 
les victimes sont dans des situations tre s 
particulie res. Souvent, elles ne vont pas porter 
plainte par peur des repre sailles, ou par absence 
de conscience de la gravite  des faits, ou a  cause 
de la complexite  des proce dures, ou encore parce 
que la personne qui les abuse est la seule qui leur 
rende visite re gulie rement, etc. Elles vont parfois 
avoir tendance a  excuser l’auteur de la 
maltraitance. 
 
Quand il s’agit d’un mineur, la le gislation est 
claire. Mais il n’en est pas de me me lorsqu’il 
s’agit d’un majeur maltraite  financie rement. Et 
me me si nous sommes te moins des faits, nous ne 
pouvons pas obliger le majeur a  re agir. Peut-on 
prote ger quelqu’un contre son gre  ? A  un tout 
autre niveau, je sais que je ne peux pas interdire 
a  un majeur de fumer, en sachant qu’il pourrait 
en mourir par la suite… Seule la notion de « pe ril 
imminent » formalise la ne cessite  d’une 
intervention exte rieure, la justifie juridiquement. 



8 

Mais qu’est-ce qu’un pe ril imminent ? Ce n’est 
pas simple.  
Si, en tant que travailleur social, vous constatez 
une situation de maltraitance financie re sur une 
personne a ge e, vous n’avez donc peut-e tre pas 
les moyens, les outils juridiques, pour intervenir 
concre tement. Agissez dans la mesure de vos 
possibilite s, mais a  l’impossible nul n’est tenu. Ne 
vous mettez pas en pe ril vous-me mes ! On ne 
demande pas a  quelqu’un qui ne sait pas nager de 
plonger pour sauver une personne de la noyade. 
Il importe de toujours garder à l’esprit la 
liberté de la personne, avec la notion de 
protection. Il ne faut pas penser qu’une 
intervention est systématiquement bonne. Il 
ne doit pas y avoir d’automatisme dans ce 
domaine. 
Ce que l’on pourrait vous reprocher : le choix 
volontaire de ne pas agir. 
 
On confond tre s souvent la maltraitance avec la 
violence. Généralement, l’acte violent est un 
acte isolé, or sur la maltraitance on se réfère 
à quelque chose d’organisé. Il y a une notion 
de répétition.  
Quand on est amene  a  travailler dans une 
organisation qui est « folle », on est entraï ne  soi-
me me dans ce syste me. Je pense a  l’exemple de 
cet e tablissement qui accueillait des jeunes 
autistes et ou  les sanctions inflige es e taient 
humainement inadmissibles et pourtant 
applique es par le personnel et inscrites dans les 
carnets de liaison ! Privation de repas, 
enfermement dans un placard, douche froide, 
ramassage de ses excre ments… Cette affaire a e te  
juge e le 2/12/1998 et ce qui est e tonnant c’est 
qu’au de part, dans sa pre sentation des faits, 
l’e quipe e ducative avait convaincu les juges qu’il 
n’y avait pas de mauvais traitements !  
 
Intervention du Public N°10 : « Dans les 
établissements où le manque de personnel se fait 
sentir, on en arrive à des négligences acceptées 
par les uns et les autres… » 
Je vous rappelle que la responsabilité pénale 
est individuelle… Le manque de moyens ne 
justifie pas les comportements et gestes de place s. 
Si une plainte est de pose e, on va regarder 
l’historique de l’e tablissement. On n’applique pas 
les textes de façon identique. On identifie la 
situation. Y a-t-il eu des demandes de personnel 
supple mentaires a  l’autorite  de tutelle qui n’ont 
pas abouti ?  Et si « oui », le manque de moyens 
peut expliquer des dysfonctionnements, mais il 

ne justifiera jamais le recours a  la violence. 
 
Intervention du Public N°11 : « Il y a également la 
maltraitance par indifférence. Je pense au 
soignant qui entre dans la chambre et qui 
n’adresse pas la parole à la personne. » 
Il s’agit la  d’une ne gation de l’humanite  de la 
personne et dans ce cas, on ne porte pas plainte 
pour maltraitance mais pour violence.  
On peut e tre dans un fonctionnement qui est 
dans le dysfonctionnement ; c’est diffe rent de 
l’acte violent qui est intentionnel. 
La surcharge de travail, le stress, le manque de 
moyens, peuvent expliquer certains 
comportements violents. Ex. : alors que le 
soignant introduit les me dicaments dans la 
bouche de la personne, celle-ci lui mord les 
doigts. Par re flexe spontane , le soignant la gifle 
en retour. L’acte violent isole  pourra alors e tre 
explique  (mais pas excuse ). Si cela arrive pour la 
premie re fois et que des excuses sont 
prononce es, il n’y aura pas de sanction. 

 

La violence institutionnelle 
 
Le concept de « violence institutionnelle » 
n’existe pas en droit pénal. L’institution ne 
peut pas e tre poursuivie en justice comme 
personne morale. On parle de 
dysfonctionnements, et le cas e che ant de 
violences physiques ou psychiques faites aux 
personnes, avec des auteurs identifie s, avec une 
notion de re currence, de ne gligences. Ex. : des 
de fauts de surveillance (ex. : « Mon père malade 
erre dans le Parc … »), des conditions de vie qui se 
de gradent. 
 
On peut aussi avoir des impressions de violence 
institutionnelle. On conside re que la prise en 
charge de cette personne n’est pas adapte e a  ses 
besoins. Ex. : le non-respect de l’intimite , les 
contentions… La circulaire du 29 mars 2017 pose 
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une description pre cise de la « contention 
me canique » du patient au lit : « la contention 
mécanique consiste à restreindre ou maîtriser les 
mouvements d’un patient par un dispositif fixé sur 
un lit dans un espace dédié » (barrie res de lit, 
etc.). 
Le code de la sante  publique pre cise que la 
contention (et autres types d’entraves) est 
limite e dans le temps, prescrite par le me decin, 
etc. Un soignant ne peut pas de cider d’attacher 
quelqu’un sur sa chaise « pour e viter qu’il ne 
de ambule. » Ce genre de comportement est 
heureusement rare. Il s’agit souvent d’une 
solution adopte e exceptionnellement par le 
soignant qui se trouve tre s de borde  ! Certains 
gestes de professionnels peuvent ainsi e tre 
explique s dans certains contextes (sans pour 
autant e tre excuse s !) 
 
On peut e galement avoir un regard politique sur 
la situation, conside rer que le manque de moyens 
donne s aux e tablissements par l’E tat engage sa 
responsabilite  quand certains de bordements 
sont constate s. On parle actuellement beaucoup 
de ce qui se passe dans les EHPAD. Le de bat 
s’invite sur la sce ne politique. 
 
Autre exemple singulier de maltraitance : Dans 
son e tablissement l’Espe lidou, qui accueillait des 
jeunes filles de ficientes mentales profondes, 
jusqu’au de but des anne es 1970, le Pe re Fabre, 
avait adopte  pour ses pensionnaires une 
pe dagogie tre s particulie re, ou  les violences et les 
privations n’e taient pas exclues. Il a e te  
condamne  a  dix ans de prison. Il leur avait 
invente  un langage, un idiolecte… Les 
conside rants comme des e tres inadaptables dans 
la socie te , il appelait celles qu’il voulait 
« dresser » les HUNORS (Humains non 
raisonnants) ! De posse de es de leur statut d’e tre 
humain, elles pouvaient e tre traite es de façon 
inhumaine.  
On est humain que lorsque l’autre nous 
reconnaît comme tel ! 
 
Comment le droit peut-il e ventuellement 
appre hender une situation de violence 
institutionnelle ? 
On peut aller rechercher la responsabilite  de la 
direction par la complicite . Ex. : la personne qui 
forçait le re sidant atteint de la maladie 
d’Alzheimer a  manger en lui serrant la gorge avec 
le bras. Elle avait agi sur ordre de sa directrice. 
Elle a e te  condamne e en tant qu’auteur des faits 

de violence, et la directrice a elle e te  condamne e 
pour complicite . 
 
Il y a donc la maltraitance qualifiable 
pénalement : les violences dont on identifie 
les auteurs. Et la maltraitance non qualifiable 
pénalement : je te tutoie, je te dis des choses 
désagréables, je t’ignore… 
 
Quelles pourraient e tre les poursuites 
judiciaires en cas de violences constate es dans 
l’institution ? Un magistrat, a  partir d’un point 
central, va tracer des circonfe rences pour, d’une 
part trouver les diffe rents intervenants dans 
l’affaire, puis e tudier ce qui se passe autour, le 
contexte. 
 

 

La loi protège celui qui parle ! 
 
Le te moignage du re sident suffit-il ? Certains 
professionnels he sitent a  de noncer, s’ils ne sont 
pas su rs de la parole de la victime, conside rant 
par exemple que la personne se trompe peut-e tre 
(si elle est atteinte de de ficience mentale), etc. 
Quelle cre dibilite  accorder a  ses dires ? Je pense a  
l’affaire d’Outreau et aux te moignages des 
enfants… C’est complexe. 
Le professionnel de sante  ou du social n’est pas 
un enque teur. Il va intervenir sur la base des faits 
qu’il a lui-me me constate s, et des e le ments 
concordants qu’on lui a rapporte s s’il conside re 
que son interlocuteur est cre dible, fiable. Le fait 
de bien connaï tre la victime qui relate ces faits 
est un plus pour prendre la de cision de 
te moigner. 
 
Quel temps doit-il s’accorder avant d’agir pour 
de noncer s’il pense qu’il y a maltraitance ? « A 
partir de combien de grains de sable considère-t-
on qu’il y a un tas ? » disait le juriste Andre  de 
Laubade re (1910-1981). Il faut croiser les 
informations et si l’on obtient ce qu’on de signe 
en droit comme un « faisceau d’indices », il ne 
faut pas he siter a  intervenir. 
 
Le « Lanceur d’alerte » est une personne 
physique, un citoyen, un agent public, un salarie , 
qui signale ou re ve le une grave atteinte a  l’inte re t 
ge ne ral. La loi n°2016-1691 du 9 de cembre 2016 
relative a  la transparence (Loi Sapin 2), a  la lutte 
contre la corruption et la modernisation de la vie 
e conomique, a cre e  un re gime ge ne ral pour la 
protection des lanceurs d’alerte.  
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Il y a une proce dure a  respecter : le lanceur 
d’alerte doit d’abord signaler les faits a  sa 
hie rarchie, et si l’alerte n’a pas e te  traite e dans 
un de lai raisonnable, il doit l’adresser a  l’autorite  
judiciaire (procureur, juge) ou administrative 
(pre fet, inspections…) ou l’ordre professionnel 
compe tent (ordre des me decins, etc.) Et si, dans 
un de lai de 3 mois, l’alerte n’a toujours pas e te  
traite e, le lanceur d’alerte peut s’adresser aux 
me dias pour une diffusion publique. 
 
En 2002, le le gislateur a pose  une loi qui 
s’inte resse cette fois plus pre cise ment aux 
personnes qui vivent dans les e tablissements qui 
rele vent du secteur me dico-social (EHPAD, 
SSIAD, Foyers de jeunes travailleurs, etc.), soit 
33 000 E.S.M.S. a  ce jour. Le professionnel a 
désormais une autorisation légale (et non une 
obligation) de signaler des faits de 
maltraitance, de violence. Et il est prote ge  
contre toute forme de sanction par l’article L. 313
-24 du code de l'action sociale et des familles 
(licenciement…). 
Mais attention a  ne pas faire n’importe quoi : 
ceux qui de noncent a  la le ge re sont tre s mal vus. 
Tout abus est se ve rement puni. La de nonciation 
calomnieuse (art. 226-10 du code pe nal) peut 
aboutir a  5 ans d’emprisonnement et 45 000 
euros d’amende. 
 
Les stagiaires ne sont malheureusement pas 
concerne s par cet article, mais s’ils veulent 
re ve ler un dysfonctionnement, des mauvais 
traitements, ils peuvent s’appuyer sur les articles 
434-1 et 434-3. 
 
 

III – La Protection Juridique des 
majeurs 
 
 

Comment concilier autonomie et 
protection des personnes ?  

 
Les E.S.M.S., E tablissements Sociaux et Me dicaux 
Sociaux, ont pour obligation de promouvoir 
l’autonomie des personnes tout en assurant leur 
protection, leur se curite . Ce qui n’est pas 
toujours simple. 
La liberte  d’aller et venir peut-elle e tre limite e ? 
La loi relative a  l’adaptation de la socie te  au 
vieillissement promulgue e le 28 de cembre 2015, 

a pose  un certain nombre de re gles en EHPAD. 
Auparavant, on pouvait limiter les allers et 
venues d’une personne au nom de sa se curite  et 
e ventuellement de celle des autres, si on pensait 
qu’il y avait un danger. Aujourd’hui, la direction 
de l’e tablissement doit, le cas e che ant, re diger un 
avenant au contrat pour les personnes 
concerne es, dans lequel seront clairement de finis 
le cadre et le pourquoi de cette limitation 
(Annexe 3-9-1, dans le Code de l’action sociale et 
des familles). 
 
L’autonomie ne se re duit pas a  la liberte  d’aller et 
venir. L’autonomie c’est la capacité de 
consentir ou pas à quelque chose. Le droit a  
l’autonomie, c’est le droit de de cider pour soi. 
La loi indique que le majeur prote ge  doit 
toujours e tre mis en situation pour prendre des 
de cisions pour lui-me me.  
 
Un exemple d’abus notoire dans les EHPAD est 
celui de la campagne de vaccination contre la 
grippe H1N1 en 2009-2010. Certaines cate gories 
de populations qui ne le voulaient pas ont fini par 
e tre vaccine es. Dans cet exemple, comme ce 
vaccin ne figurait pas dans la liste des vaccins 
obligatoires, on a invoque  le « principe de 
pre caution » ; un principe qui est apparu pour la 
premie re fois dans la « Charte sur 
l’Environnement » en 2004 et institutionnalise . 
Dans la « Charte des droits et liberte s de la 
personne majeure prote ge e » (Annexe 4-3 du 
code de l’action sociale et des familles), l’article 7 
de finit le droit a  l’autonomie, conforme ment aux 
articles 458 et 459 du code civil. Il renvoie aux 
que la personne est la seule a  pouvoir prendre, 
quelle que soit la mesure de protection (actes 
strictement personnels).  
Le majeur prote ge  ne peut pas, par exemple, e tre 
contraint a  subir une ste rilisation a  vise e 
contraceptive (ou ligature des trompes pour les 
femmes), ceci e tant conside re  comme une 
atteinte a  son inte grite  physique. Une 
autorisation peut e tre demande e au juge, mais la 
de marche est complexe. 
On ne peut pas l’empe cher de re aliser certains 
actes comme celui de reconnaï tre un enfant. On 
ne peut pas non plus, ensuite, l’empe cher de 
prendre toutes les de cisions relatives a  son 
enfant. 
Le principe = la personne d’abord.  
 
Le premier degré de la protection, c’est 
l’assistance. Un juge des tutelles, s’il constate 
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qu’une personne n’a pas toute sa te te, peut 
demander au tuteur de l’assister et s’il constate 
que ce majeur prote ge  n’est pas en capacite  de 
de cider, il va demander au tuteur de le 
repre senter.   
 
Lorsqu’on parle de « Consentement libre et 
e claire  », on sous-entend que le majeur, pour 
prendre la bonne de cision a e te  bien informe .  
Le « Consentement libre et e claire  » est de fini par 
la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades et a  la qualite  du syste me de 
sante . 
N.B. : On notera au passage que c’est le 
sanitaire qui a posé les principes des droits 
du patient, devenus les droits des usagers ...  
 
Comme c’est e crit dans la loi, ce consentement 
peut e tre soumis au juge. Mais qui doit informer ? 
Le corps me dical, le notaire, le banquier par 
exemple, ont une obligation d’information. Et 
l’information doit e tre a  vocation pe dagogique. 
L’information doit être adaptée au niveau de 
compréhension du majeur. Il faut s’assurer que 
le majeur a compris. 
Le notaire doit par exemple expliquer a  la 
personne a ge e qui souhaite faire une donation a  
ses enfants, que si dans dix ans elle sollicite l’aide 
sociale, on demandera a  ses enfants de la 
rembourser ! 
Autre exemple : dans la loi ASV, on demande 
de sormais au directeur d’EHPAD de recevoir 
chaque nouveau re sident individuellement pour 
s’assurer qu’il n’est pas victime d’un placement 
abusif… 
 
Le « Consentement e claire  » doit e tre recherche  
syste matiquement et c’est une bonne chose. Mais 
comment cela se passe avec une personne 
psychologiquement (psychiatriquement !) de fail-
lante ?  
Ensuite, dans quelle mesure n’influence-t-on pas 
le majeur dans sa de cision ? Quelle est 
l’asyme trie dans la relation ? « Tu es d’accord ? » 
Le majeur comprend-il qu’il a le choix ? 
Autre point, le consentement vaut-il contrat ? Est
-ce un « oui » de finitif de la part du majeur ? 
Comme il s’agit de personnes vulne rables, il 
convient de faire preuve d’une certaine 
souplesse, d’accepter que celles-ci changent 
d’avis. 
Consentir -> sentir ensemble… 
Enfin, quelle forme doit prendre le 
consentement ? Doit-il e tre e crit ? Si je formalise 

la chose, est-ce que je peux ensuite revenir sur ce 
qui a e te  formule  ?   
Ce n’est pas simple car on a souvent affaire a  des 
lois tre s engageantes.  
 
Je pense a  l’exemple du mariage pour les majeurs 
sous tutelle. Dans le code civil, il est e crit que le 
majeur prote ge  qui veut se marier, doit saisir le 
juge des tutelles. Le juge le reçoit et autorise ou 
non le mariage. Et si on s’inte resse a  cette 
proce dure, on peut remarquer que c’est contraire 
a  la CIDH (Charte Internationale des Droits de 
l’Homme). Me me si on sait qu’il s’agit toujours de 
prote ger le majeur, on peut se demander 
pourquoi un juge pourrait avoir un avis a  donner 
s’agissant d’une de cision tre s personnelle ?! 
« Alors, vous êtes vraiment amoureux ? » « Vous 
êtes sûr ? » Ou  est la liberte  matrimoniale ? 
Pourquoi le majeur prote ge  ne pourrait-il pas 
avoir ses propres crite res de choix ? Pourquoi 
n’aurait-il pas le droit de se tromper ? 
Lorsque le majeur est sous curatelle, c’est le 
curateur qui donne son autorisation. Au nom de 
la philosophie de la mesure de protection, il faut 
qu’il explique son e ventuel refus.  
 

Les mesures de protection juridique 
des majeurs & les évolutions de  

la loi du 5 mars 2017 sur la protection 
juridique des majeurs 

 
 
Le droit va (doit) e voluer, notamment s’agissant 
des mesures de protection juridiques, mais 
beaucoup de questions restent en suspens. 
La notion de consentement e claire , par exemple, 
implique aussi que dans nos administrations il y 
ait des instances de re gulation, des possibilite s 
de re flexion collective autour des contradictions 
repe re es. 
 
Le droit e volue. Certaines petites choses 
changent en la matie re, mais pas toujours dans le 
bon sens. Ex. :  la de judiciarisation des mesures, 
avec des possibilite s beaucoup plus grandes pour 
le majeur d’effectuer des retraits d’argent sans 
autorisation du juge ! 
Autre e volution qui peut nous inquie ter, la 
disparition progressive des tribunaux d’instance 
& du juge des tutelles en tant que tel, avec une 
mutualisation des moyens. Cela pose question. Il 
y a des risques de perte de qualite  ! 
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La loi civile sur les mesures de protection existe 
en France depuis le 3 janvier 1968. La loi du 3 
mars 2007 vient donc re former cette loi de 1968, 
l’adapter a  une socie te  qui a e volue . Mais a  
l’e poque certaines erreurs ont e te  commises par 
le le gislateur. L’ide e e tait d’alle ger les mesures 
pour donner davantage de liberte  au majeur. La 
justice ne devant intervenir qu’a  titre subsidiaire, 
les mesures allaient e tre axe es sur le 
consentement.  
Un exemple, la cre ation de la MASP (Mesure 
d’Accompagnement Social Personnalisé), une 
mesure administrative qui avait e te  cre e e pour 
permettre a  la personne concerne e de retrouver 
la gestion de ses prestations sociales de manie re 
autonome. Cette mesure e tait confie e au 
de partement. Le majeur prote ge  devait conclure 
un contrat d’accompagnement social 
personnalise . 
En cre ant la MASP, le le gislateur a supprime  la 
curatelle qui permettait de prote ger le majeur 
qui « par sa prodigalité, son intempérance ou son 
oisiveté, s'exposait à tomber dans le besoin ou 
compromet l'exécution de ses obligations 
familiales. » Or la MASP ne concerne que les 
prestations sociales ! Ainsi on ne peut plus 
prote ger une personne vulne rable anormalement 
prodigue, par exemple une personne a ge e qui a 
une petite retraite et ne sait pas ge rer son 
budget ! 
 
Autre nouveaute  de la re forme : la sauvegarde 
de justice, une mesure moins contraignante que 
la tutelle ou la curatelle. Elle est une mesure de 
protection juridique temporaire. Le majeur 
conserve l’exercice de ses droits mais il est 
prote ge . Ainsi, s’il dilapide son patrimoine avec 
des achats inconside re s, on peut revenir en 
arrie re. La vente peut e tre annule e. Il peut 
e galement y avoir des mesures de sauvegarde 
me dicales, si l’e tat physique ou psychique du 
majeur ne cessite des soins me dicaux.  
Ce peut e tre, par exemple, le me decin d’un 
e tablissement qui accueille des personnes a ge es 
qui constate qu’un de ses patients n’a plus toute 
sa te te. Il peut alors de clencher la sauvegarde en 
s’adressant au procureur de la Re publique. Autre 
cas de figure, ce sont les enfants du patient qui 
pre viennent le me decin, et lui demandent 
d’intervenir pour qu’il sollicite une mesure de 
protection provisoire. 
Cependant, on peut souligner que la moindre 
mesure de protection juridique a un impact sur la 
vie de la personne concerne e. Ainsi, la personne 

qui est sous « sauvegarde de justice » ne peut pas 
divorcer par consentement mutuel (parce qu’il y 
a la notion de « consentement »). 
 
Une mesure un peu plus complexe est 
« l’habilitation familiale ». Elle n’entre pas dans 
le cadre des mesures de protection judiciaire, 
me me si elle ne cessite l’intervention d’un juge. 
Elle permet a  un proche (descendant, ascendant, 
fre re ou sœur, e poux ou e pouse, etc.) de saisir le 
juge des tutelles pour repre senter, dans tous les 
actes de sa vie ou certains seulement selon son 
e tat, la personne qui ne peut plus manifester sa 
volonte . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quant au « mandat de protection future », il 
concerne tout individu adulte qui souhaite 
anticiper sur sa situation future (de personne 
vieillissante ou malade). Nous pouvons ainsi 
de cider par avance de la personne qui prendra 
les de cisions pour nous le jour ou  nous ne serons 
plus en capacite  de nous exprimer, qui 
s’occupera de nos animaux domestiques, etc. 
Le mandat de protection future pour un tiers :  ce 
sont par exemple les parents vieillissants d’une 
personne handicape e qui vont de signer par 
avance la ou les personnes qui prendront soin de 
leur enfant quand ils ne seront plus eux-me mes 
en capacite  de le faire.  
 
Le mandat de protection future re dige  sous seing 
prive  ne concernera que les actes d’admi-
nistration, les actes de la vie courante 
(de claration d’impo ts, etc.). S’il est formalise  par 
un acte notarie , il sera plus conse quent. Il 
englobera aussi les actes de disposition 
(succession, vente de biens, etc.) 
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Il y a e galement aujourd’hui des curatelles ame -
nage es. Il s’agit d’un syste me d’assistance. 
Lorsqu’il y a un patrimoine, et qu’il s’agit d’« une 
tutelle aux biens », elle est confie e a  un 
professionnel. Et s’il s’agit d’« une tutelle a  la 
personne », le juge s’en remet pluto t a  la famille. 
La tutelle comple te offre le niveau de protection 
le plus large. Elle est choisie lorsque : 
le patrimoine du majeur a  prote ger est 
conse quent, que la protection de sa personne 
ne cessite l’intervention de plusieurs membres de 
la famille (= 0,3 % des tutelles). 
 
A  noter : les mesures de protection figurent, en 
tant que mentions marginales, sur la copie 
inte grale de l’acte de naissance, qui reproduit 
toutes les informations inscrites sur le registre 
d’e tat civil. 
 
Compte-rendu re alise  par : 
Nathalie MATHIS-DELOBEL – www.alixom.fr  
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